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AVANT-PROPOS 

Le rapport sur les revenus de bien-être social fait connaître les taux des prestations versées à 
ce chapitre dans chaque province et territoire au Canada. Dans le présent document, nous 
examinons les revenus de 2002 pour les quatre types de ménages suivants : une personne seule 
apte au travail; une personne seule handicapée; une famille monoparentale avec un enfant de 
deux ans; et une famille biparentale avec deux enfants de 10 et 15 ans. Le Conseil national du 
bien-être social publie ce genre de données estimatives depuis 1986.  

Notre rapport sur les revenus de bien-être social n’a jamais été optimiste et la présente édition 
reste malheureusement dans le même ton. L’écart considérable entre ces revenus et les seuils de 
pauvreté ne s’est guère comblé. En 2002, les personnes qui reçoivent du bien-être social doivent 
vivre avec aussi peu qu’un cinquième du seuil de pauvreté. Elles obtiennent une fraction encore 
plus minime des revenus moyens du reste de la population canadienne. Dans la plupart des cas, 
les prestations de bien-être social n’ont pas augmenté au rythme de l’inflation. Par conséquent, 
les pauvres sont encore plus pauvres qu’auparavant. 

Quant à la part des provinces et des territoires affectée au bien-être social pour les familles 
avec enfants, le Conseil constate un grave recul. Chaque année, ces gouvernements diminuent 
leur contribution. Pourtant, le gouvernement fédéral n’a pas cessé d’augmenter les fonds 
accordés à la Prestation nationale pour enfants. Les provinces et les territoires ont donc réalisé 
des économies à même les fonds du bien-être social − mais aux dépens des parents et des enfants 
les plus pauvres. 

Voilà une situation décevante, surtout quatre ans après l’injection massive de fonds fédéraux 
pour les familles à faible revenu. Dans le cadre de la Prestation nationale pour enfants, le 
gouvernement fédéral a en effet versé à toutes ces familles une prestation fiscale de base et un 
supplément. La plupart des provinces et des territoires ont toutefois décidé de récupérer ces 
sommes des parents qui ont le malheur de devoir compter sur le bien-être social. Seuls 
Terre-Neuve et le Nouveau-Brunswick ont résisté à la tentation dès le départ. Plus récemment, la 
Nouvelle-Écosse, le Québec et le Manitoba ont choisi de limiter la récupération du supplément de 
la prestation. La plupart des provinces et des territoires ont néanmoins continué à réduire les 
sommes versées aux parents et aux enfants les plus pauvres. Le Conseil est surtout déçu de noter 
que ceci s’est produit malgré des études abondantes prouvant l’importance des premières années 
de développement chez les enfants. 

Quand on met l’accent sur la pauvreté des enfants, on peut facilement perdre de vue les 
conditions de vie des autres personnes recevant du bien-être social. Le présent rapport signale la 
situation désespérée des personnes que le régime du bien-être social considère aptes au travail. 
Des années de gel et de réduction des prestations les ont obligées en 2002 à subvenir à leurs 
besoins avec un revenu atteignant à peine le cinquième du seuil de pauvreté. Le présent rapport 
retrace aussi la lente détérioration de la situation des personnes handicapées. Après avoir échappé 
aux fortes réductions subies par les personnes jugées aptes au travail, elles ont néanmoins vu 
leurs revenus s’amoindrir à cause de l’inflation.  

Le Conseil national du bien-être social demeure donc inquiet du degré de pauvreté dans 
lequel vit toute personne qui doit malheureusement recevoir du bien-être social. Les enfants 
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vivent dans des familles et dans des communautés; ceux qui sont élevés dans la pauvreté 
deviennent un jour des adultes. Selon le Conseil, personne ne devrait, à aucun moment de sa vie, 
connaître la pauvreté abjecte que permet le régime de bien-être social. 
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I. DÉFINITION DU BIEN-ÊTRE SOCIAL 

Le bien-être social − aussi appelé aide sociale ou assistance sociale − est le programme de 
revenu de dernier recours au Canada. Il fournit de l’argent aux personnes et aux familles qui 
n’arrivent pas à répondre à leurs besoins et qui n’ont plus d’autre forme de soutien.  

Jusqu’au 31 mars 1996, les prestations venaient du Régime d’assistance publique du Canada 
dont le gouvernement fédéral partageait les coûts avec les provinces et les territoires. Le 
1er avril 1996, le Régime a été remplacé par le Transfert canadien en matière de santé et de 
programmes sociaux. Le gouvernement fédéral a alors réduit ses paiements de transfert aux 
provinces et aux territoires pour la santé, l’éducation et les services sociaux. Le 1er juillet 1998, il 
a instauré la Prestation nationale pour enfants, qui se compose de la Prestation fiscale canadienne 
pour enfants et du Supplément de la Prestation nationale. Depuis, la Prestation nationale couvre 
en partie les coûts du bien-être social pour les familles avec enfants.  

En général, les gens parlent du bien-être social comme s’il s’agissait d’un seul régime. En 
fait, il y en a 13, soit un dans chaque province et territoire. Malgré leurs différences, ces régimes 
ont beaucoup de traits communs. Leurs règles compliquées touchent tous les aspects 
administratifs, par exemple : l’admissibilité aux prestations; le taux des prestations; le montant 
permis des revenus d’autres sources; et le mécanisme d’appel des décisions.  

ADMISSIBILITÉ 

Pour demander du bien-être social, il faut répondre à des règles administratives générales qui 
varient énormément au pays. Ainsi, il faut avoir un certain âge (en général, entre 18 et 65 ans). 
Dans quelques provinces et territoires, les étudiants à plein temps au niveau postsecondaire 
doivent répondre à des critères stricts. Dans d’autres, les étudiants ne peuvent demander de 
l’aide sans abandonner d’abord leurs études. Les parents doivent essayer d’obtenir la pension 
alimentaire à laquelle ils ont droit. Les personnes handicapées doivent fournir un certificat 
médical. Dans la plupart des provinces et des territoires, les grévistes n’ont pas droit au bien-être 
social. Les personnes immigrantes doivent, pour leur part, tenter d’obtenir le soutien financier de 
leur parrain.  

Une fois ces règles administratives satisfaites, il faut subir une « évaluation des besoins ». Le 
service social compare les besoins budgétaires du demandeur et des personnes à sa charge avec 
l’actif et le revenu du ménage. Les lois provinciales et territoriales définissent ce qu’on entend 
par besoin, actif et revenu. En général, l’aide est accordée lorsque les ressources financières non 
exemptées ne suffisent pas à couvrir les besoins courants que le service social juge acceptables, 
par exemple : nourriture, logement, articles ménagers, besoins personnels et spéciaux.  

L’évaluation des besoins vise d’abord les actifs liquides et immobilisés du demandeur. La 
plupart des provinces et des territoires exemptent des actifs immobilisés tels que la résidence 
principale, les vêtements et le mobilier. Ils acceptent aussi une voiture, mais certains tiennent 
compte de facteurs comme la nécessité d’une voiture privée et la présence du transport en 
commun. Les biens et l’équipement essentiels à l’exercice d’un emploi sont habituellement 
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exemptés. Avant d’avoir droit au bien-être social, il faut généralement convertir en liquidités les 
actifs immobilisés non exemptés et se servir des actifs liquides non exemptés pour répondre aux 
besoins courants. 

 Le tableau 1.1 indique l’actif liquide maximum exempté (argent comptant, obligations et 
titres faciles à convertir en argent). Le montant varie selon la taille du ménage et l’aptitude au 
travail. Si l’actif liquide dépasse ce montant, un ménage n’aura pas droit au bien-être social 
avant d’avoir consacré son surplus aux dépenses acceptées. Le tableau 1.1 présente les niveaux 
acceptés d’actif liquide en vigueur à partir de janvier 2002.  

Quand le service social a fini d’évaluer les actifs liquides et immobilisés, il détermine toutes 
les sources de revenu du ménage. Parfois, il considère d’autres revenus comme entièrement 
disponibles, par exemple le salaire et les prestations de retraite ou d’assurance-emploi. Il en 
exclut généralement d’autres, par exemple la prestation fédérale de base pour enfants (mais pas 
le supplément) et le crédit pour la taxe sur les produits et services (TPS).  

Enfin, le service social soustrait le revenu total non exempté de la somme nécessaire pour 
subvenir à tous les besoins du ménage. Pour être admissible au bien-être social, les ressources 
doivent être insuffisantes pour répondre aux besoins courants. Un ménage peut aussi faire une 
demande s’il a assez de ressources mais n’arrive pas à couvrir des besoins spéciaux tels qu’un 
médicament ou de l’équipement pour une personne handicapée.  

À l’époque du Régime d’assistance publique du Canada, l’évaluation des besoins était l’étape 
essentielle pour obtenir de l’aide. La loi autorisait alors le gouvernement fédéral à partager les 
coûts avec les provinces et les territoires, mais seulement pour les ménages jugés dans le besoin. 
En avril 1996, le Régime a été remplacé par le Transfert canadien en matière de santé et de 
programmes sociaux. Depuis, les provinces et les territoires ne sont plus tenus de faire une 
évaluation des besoins pour recevoir une contribution fédérale. Au moment de la rédaction du 
présent rapport, aucune province ni aucun territoire n’a pourtant encore abandonné cette 
évaluation.  
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TAUX DE PRESTATIONS 

Les provinces et les territoires se servent tous de méthodes différentes pour établir le montant 
de base du bien-être social. En général, ce montant inclut la nourriture, les vêtements, le 
logement, les services publics ainsi qu’une allocation pour les besoins personnels et ménagers.  

Dans la plupart des provinces et des territoires, demandeurs et prestataires peuvent avoir droit 
à d’autre aide pour des besoins spéciaux tels que médicaments, prothèses, matériel ou 
équipement technique, vêtements spéciaux ou soins dentaires. Elle peut être accordée en argent 
ou en nature sous la forme de bons, de produits ou de services.  

Les demandeurs ont parfois besoin d’une aide spéciale, par exemple pour acheter un 
médicament, même s’ils peuvent répondre eux-mêmes à leurs autres besoins essentiels. La 
province ou le territoire peut alors accorder le montant nécessaire, pourvu que le demandeur soit 
admissible d’après l’évaluation des besoins.  

Les dix provinces et les trois territoires ont une liste de besoins spéciaux pour lesquels ils 
acceptent de verser une aide supplémentaire. Dans certains cas, ils ne paient qu’une partie du 
coût d’un article particulier. Par exemple, on ne rembourse parfois qu’un pourcentage des frais 
dentaires; le prestataire doit alors payer le reste.  

Partout au Canada, les responsables du bien-être social ont une certaine latitude pour décider 
quels ménages recevront une aide spéciale en vertu des règlements provinciaux ou territoriaux. 
Ce pouvoir discrétionnaire est à la fois la force et la faiblesse du régime. On reconnaît que des 
personnes peuvent requérir une aide pour des besoins spéciaux, uniques ou permanents. Par 
contre, la même personne sera jugée admissible au supplément par un agent du bien-être social 
mais non par un autre.  

Le tableau 1.2 présente les revenus estimatifs du bien-être social en 2002 partout au pays. Ces 
revenus s’appliquent aux besoins fondamentaux de quatre types de ménages : une personne seule 
apte au travail; une personne seule handicapée; une famille monoparentale avec un enfant de 
deux ans; et une famille biparentale avec deux enfants de 10 et 15 ans. Le calcul des revenus de 
bien-être social concerne un ménage qui a reçu des prestations à partir du ler janvier 2002 jusqu’à 
la fin de l’année.  

Il faut interpréter les chiffres fournis avec prudence, car il s’agit de montants estimatifs. Le 
bien-être social est un régime de soutien du revenu fortement personnalisé; chaque demandeur 
reçoit une somme différente selon la situation particulière du ménage. De plus, nos calculs 
prennent seulement en considération les revenus en argent, car nous ne pouvons connaître la 
valeur des services offerts par une province ou un territoire.  

Il importe de bien saisir ce que signifient les montants du bien-être social inscrits dans la 
première colonne. Il s’agit à la fois de maximums et de minimums. Ce sont des maximums, car 
ils correspondent au montant le plus élevé de prestations qu’une province ou un territoire 
accorde à un ménage pour répondre à ses besoins fondamentaux. Ce montant peut toutefois être 
réduit pour plusieurs raisons. Par exemple, la loi de chaque province et territoire permet de 
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réduire, d’annuler ou de suspendre les prestations si une personne apte au travail refuse une offre 
d’emploi raisonnable ou quitte son emploi sans motif valable. Les montants inscrits sont aussi 
des minimums, car ils n’incluent normalement aucune somme qu’un ménage pourrait recevoir 
pour des besoins spéciaux comme les coûts liés à un handicap ou à la recherche d’emploi.  

PRESTATION DE BASE 

La première colonne du tableau 1.2 présente les prestations de base auxquelles ont droit les 
ménages admissibles. En général, le montant indiqué comprend la nourriture, l’habillement, le 
logement, les services publics ainsi que les besoins personnels et ménagers. Nos chiffres tiennent 
compte de la réduction qu’entraîne la récupération, par certains gouvernements provinciaux et 
territoriaux, du supplément de la prestation fédérale pour enfants depuis juillet 1998.  

Afin de permettre la meilleure comparaison possible des données, nous avons posé plusieurs 
hypothèses pour calculer les prestations de base. Ces hypothèses au sujet des ménages 
concernent le lieu de résidence, l’âge des enfants, l’aptitude au travail du chef du ménage, le 
genre de logement et le profil du cas. 

A. LIEU DE RÉSIDENCE 

Les taux des prestations indiqués sont ceux versés dans la plus grande municipalité de la 
province ou du territoire en question. L’allocation maximale pour le logement varie en effet 
d’une région à l’autre dans beaucoup de provinces et de territoires. Les ménages vivant dans de 
petites municipalités reçoivent souvent des prestations plus faibles parce que le coût du logement 
y est moins élevé que dans les grands centres urbains. (La plupart des allocations de logement 
sont calculées d’après le coût réel.) Quelques provinces et territoires versent un supplément aux 
ménages qui habitent en région éloignée à cause du coût élevé de la vie. 

B. ÂGES DES ENFANTS 

Les taux des prestations pour les familles reposent sur l’hypothèse que l’enfant de la famille 
monoparentale a deux ans et que les deux enfants de la famille biparentale ont 10 et 15 ans. Des 
provinces et des territoires varient en effet le montant de l’aide selon l’âge de chaque enfant. 

C. APTITUDE AU TRAVAIL DU CHEF DE MÉNAGE  

Pour chaque province et territoire, nous avons attribué aux personnes seules aptes au travail 
et aux couples avec enfants les taux des prestations à court terme (en général moins élevés que 
ceux à long terme). Les taux appliqués aux familles monoparentales ont été calculés d’après les 
classes d’employabilité dans chaque province ou territoire.  

Pour chaque province et territoire, nous avons supposé qu’une personne handicapée recevait 
du bien-être social plutôt que des prestations de programmes spéciaux d’invalidité de longue 
durée.  
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D. GENRE DE LOGEMENT 

Nous avons supposé que les ménages vivent dans un logement non subventionné et qu’ils ne 
sont ni propriétaires d’une maison ni locataires d’un logement social. Nous avons aussi supposé 
qu’il n’y avait pas de partage du logement. Les provinces et les territoires réduisent en effet les 
prestations d’un ménage qui vit dans un logement social ou partage un logement.  

Lorsque l’allocation de logement ne comprend pas les coûts des services publics, nous les 
avons ajoutés aux montants calculés. Nous avons utilisé l’allocation maximale dans tous les cas. 

E. PROFIL DU CAS 

Pour présenter des taux annuels, nous avons supposé que les quatre types de ménages ont 
reçu des prestations toute l’année 2002, à partir du 1er janvier.  

Les prestations mensuelles de base ont été calculées pour chacune des catégories de ménage 
dans chaque province ou territoire. Nous avons tenu compte des augmentations ou des réductions 
apportées à la date de leur entrée en vigueur. Nous avons supposé que les ménages recevant du 
bien-être social n’avaient pas eu de revenu d’emploi pendant ce temps. 

F. ASSISTANCE SPÉCIALE 

Deux types d’aide sont accordés pour les besoins spéciaux. Des allocations spéciales sont 
versées automatiquement à tous les prestataires de certains groupes, par exemple les personnes 
handicapées ou les familles avec des enfants d’âge scolaire. Ces montants sont inscrits dans la 
deuxième colonne du tableau 1.2. Ils comprennent, par exemple, l’aide aux personnes 
handicapées, les fournitures scolaires, les vêtements d’hiver et les primes de Noël.  

De plus, des allocations spéciales sont versées pour des besoins ponctuels tels les dépenses 
funéraires, les frais de déménagement ou les réparations d’urgence au domicile. Comme cette 
aide est laissée à la discrétion des agents du bien-être social, nous n’en avons pas tenu compte 
ici. Dans certains cas, on exige la signature d’un administrateur, d’un directeur ou d’un 
professionnel tel un médecin.  

Nous avons donc inscrit dans la deuxième colonne du tableau 1.2 seulement l’assistance 
spéciale accordée automatiquement à certains prestataires. Dès qu’il fallait motiver la demande, 
le montant n’a pas été compris dans nos calculs. 
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PRESTATION FÉDÉRALE POUR ENFANTS 

La prestation fédérale pour enfants s’appelle maintenant la Prestation nationale pour enfants; 
elle se compose de la Prestation fiscale canadienne pour enfants et du Supplément de la 
prestation nationale pour enfants. Dans le tableau 1.2, la colonne de la prestation fédérale pour 
enfants  présente les montants combinés de la prestation de base et du supplément, y compris les 
augmentations apportées le 1er juillet 2002.  

De juillet 2001 à juin 2002, dans la plupart des régions, le gouvernement fédéral a versé une 
prestation de base de 1 117 $ par enfant de moins de 18 ans quand le revenu familial était 
inférieur à 32 000 $. De juillet à décembre 2002, cette prestation était de 1 151 $ pour un revenu 
familial de 32 960 $. Dans chaque province et territoire, une autre prestation annuelle a été 
versée pour chaque enfant de moins de sept ans : elle était de 221 $ de juillet 2001 à juin 2002 et 
de 228 $ de juillet à décembre 2002. Si une famille avec deux enfants ou moins a un revenu net 
supérieur à 75 000 $, elle ne reçoit pas la prestation fédérale de base pour enfants. 

De juillet 1998 à juin 2000, outre la prestation de base, le gouvernement fédéral a versé un 
supplément à toute famille dont le revenu n’atteignait pas 20 921 $. Le seuil est passé à 21 214 $ 
en juillet 2000, à 21 744 $ en juillet 2001. Le revenu familial maximum donnant droit au 
supplément est passé à 22 397 $ en juillet 2002.  

Une famille avec un enfant a reçu un supplément de 1 255 $ de juillet 2001 à juin 2002, puis 
de 1 293 $, de juillet à décembre 2002. Pour un deuxième enfant, elle recevait un autre 
supplément de 1 055 $ de juillet 2001 à juin 2002, puis de 1 087 $, de juillet à décembre 2002. 

Une famille avec un enfant de deux ans a eu droit à la prestation fédérale de base, soit 
1 117 $, plus 221 $ pour un enfant de moins de sept ans et au supplément de 1 255 $ pour le 
premier enfant, de juillet 2001 à juin 2002. Durant la période de juillet à décembre 2002, les 
montants reçus ont été de 1 151 $, de 228 $ et de 1 293 $. 

Une famille avec deux enfants de 10 et 15 ans a eu droit à la prestation fédérale de base, soit 
1 117 $ par enfant, et aux deux suppléments de 1 255 $  et de 1 055 $, de juillet 2001 à juin 
2002. Durant la période de juillet à décembre 2002, la prestation de base a été de 1 151 $ par 
enfant et les suppléments de 1 293 $ et de 1 087 $. 

La partie de la prestation fédérale pour enfants que récupèrent les provinces et les territoires a 
été déduite des montants inscrits dans la colonne Prestations de base ou Prestations provinciales 
ou territoriales pour enfants. 
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PRESTATIONS PROVINCIALES ET TERRITORIALES POUR ENFANTS 

La prestation de Terre-Neuve et Labrador pour les familles avec enfants est entièrement 
intégrée à la prestation fédérale pour enfants. Elle est donc versée directement aux familles par 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada. Sa valeur est de 17 $ par mois pour un enfant et 
de 43 $ par mois pour deux enfants.  

À l’Île-du-Prince-Édouard, le bien-être social de base comprend une allocation pour la santé 
des enfants, soit 41 $ par mois par enfant. 

La prestation pour enfants de la Nouvelle-Écosse est entièrement intégrée à la prestation 
fédérale pour enfants. Elle est de 445 $ par année pour le premier enfant et de 645 $ par année 
pour le deuxième. Une famille de deux enfants reçoit donc un montant annuel total de 1 090 $.  

La Prestation fiscale pour enfants du Nouveau-Brunswick s’élève à 20,83 $ par mois par 
enfant.  

Le Québec verse une allocation familiale qui se chiffre à 108 $ par mois pour une famille 
monoparentale et à 52,08 $ par mois par enfant.  

L’Ontario n’accorde aucune prestation fiscale pour enfants. 

Au Manitoba, le bien-être social comprend un montant de 10,80 $ par mois par enfant pour 
une famille monoparentale. Il s’y ajoute 12 $ par mois par enfant de six ans et moins. 

En Saskatchewan, une famille a reçu pour le premier enfant une prestation fiscale de 20,83 $ 
durant les six premiers mois de 2002, puis de 17,67 $ durant les six derniers. Pour le deuxième 
enfant, elle a eu droit à 37,83 $ puis à 35,17 $ par mois.  

L’Alberta n’accorde aucune prestation fiscale pour enfants. 

En Colombie-Britannique, la prestation pour les familles avec enfants a été de 114,83 $ par 
enfant durant les six premiers mois de 2002, puis de 116,42 $ durant les six derniers. La province 
déduisait toutefois en entier le supplément de la prestation fédérale pour enfants. 

La prestation pour enfants du Yukon atteint un maximum de 300 $ par année par enfant. 
Dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut, elle est de 330 $ par année.  

RÉCUPÉRATION DU SUPPLÉMENT DE LA PRESTATION FÉDÉRALE POUR 
ENFANTS 

La prestation fédérale pour enfants est versée à toutes les familles admissibles dans chaque 
province et territoire, sauf l’Alberta. Cette province a demandé au gouvernement fédéral de 
verser un montant variable d’après l’âge de l’enfant. Le supplément de la prestation est traité de 
différentes façons selon la province ou le territoire. Certains gouvernements le considèrent 
comme un revenu non gagné et le déduisent des prestations de base du bien-être social. D’autres 
réduisent globalement le bien-être social de base, la prestation pour enfants ou l’allocation 
familiale; le montant enlevé correspond au montant du supplément fédéral. La façon de procéder 
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varie, mais le résultat est toujours le même pour les familles recevant du bien-être social : la 
perte d’une partie importante d’un revenu sur lequel elles comptent.  

Quand le gouvernement fédéral a établi le supplément, Terre-Neuve et le Nouveau-
Brunswick n’ont pas réduit leurs prestations de bien-être social. Ceci a permis aux familles de 
profiter pleinement de la prestation fédérale pour enfants et du supplément. Chaque année 
depuis, les autres provinces et territoires ont tous réduit les sommes versées pour le bien-être 
social ou la prestation pour les enfants ou les familles.    

Quelques provinces ont autorisé au moins certaines familles recevant du bien-être social à 
conserver en partie le supplément fédéral. Même dans ce cas, elles ne leur ont laissé que les 
montants plus récents. Les familles en question avaient déjà vu leur revenu total de bien-être 
social diminuer à cause de la récupération passée du supplément. Elles n’ont donc pas profité de 
la valeur initiale du supplément.  

L’Île-du-Prince-Édouard a traité le supplément fédéral comme un revenu non exempté et l’a 
soustrait du bien-être social de base. 

Avant août 2001, la Nouvelle-Écosse considérait le supplément fédéral comme un revenu non 
exempté et le déduisait des prestations de base du bien-être social. À partir d’août 2001, elle a 
supprimé l’allocation personnelle pour tous les enfants de moins de 18 ans. Les familles vivant 
du bien-être social ont pu conserver le montant total des prestations fiscales, fédérale et 
provinciale, pour enfants. La valeur combinée de ces deux prestations et du supplément ne 
compense toutefois pas la perte de l’allocation personnelle. Par conséquent, un couple avec deux 
enfants est privé de revenus de bien-être social, même si la province se vante d’avoir cessé la 
récupération. 

Avant juillet 2001, le Québec déduisait de l’allocation familiale le montant total du 
supplément fédéral. Depuis, il laisse intacte l’augmentation annuelle du supplément. L’allocation 
familiale est maintenue au taux de juillet 2000, soit 52,08 $ par mois. 

L’Ontario a traité le supplément fédéral comme un revenu non exempté. Il a déduit du bien-
être social de base le montant total du supplément chaque année. 

Avant juillet 2000, le Manitoba considérait le supplément fédéral comme un revenu non 
exempté. Il le déduisait en entier du bien-être social de base pour toutes les familles avec enfants. 
De juillet 2000 à août 2001, il a versé une somme supplémentaire de 20 $ par mois à celles ayant 
des enfants de moins de sept ans pour compenser sa récupération du supplément fédéral. Depuis 
juillet 2001, ces familles peuvent conserver l’augmentation annuelle du supplément. Le 
Manitoba continue toutefois à déduire le supplément du bien-être social de base pour les familles 
ayant des enfants de plus de sept ans, mais au taux établi en juillet 1999. 

La Saskatchewan a réduit chaque année de sa prestation fiscale pour enfants le montant total 
du supplément et de l’augmentation. Si elle continue ainsi, elle va ramener à zéro sa prestation. 

En Alberta, la prestation fédérale de base pour enfants est calculée en fonction de l’âge. Pour 
les enfants de moins de sept ans, la province l’a réduite à 85,42 $ par mois durant les six 
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premiers mois de 2002, puis l’a portée à 87,92 $ durant les six derniers. Dans le reste du pays, la 
prestation fédérale était de 93,08 $ et de 95,92 $ pendant ces deux périodes. Les enfants de 
10 ans ont reçu 91,25 $ par mois et ceux de 15 ans, 102,08 $, durant les six premiers mois de 
2002. Ils ont reçu respectivement 93,83 $ et 105 $ par mois durant les six derniers. La province a 
ensuite déduit du bien-être social de base chaque dollar du supplément. 

En Colombie-Britannique, la prestation provinciale pour les familles avec enfants était de 
114,83 $ par enfant durant les six premiers mois de 2002 et de 116,42 $ durant les six derniers. 
La province a toutefois entièrement déduit de ces prestations le supplément fédéral accordé à 
toutes les familles à faible revenu − et non seulement à celles vivant du bien-être social. 

Les gouvernements du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut ont traité le 
supplément fédéral comme un revenu non exempté et l’ont entièrement déduit du bien-être social 
de base. 

 La récupération n’a fait que compliquer un régime déjà difficile à comprendre. Toutes ces 
nouvelles règles et variantes partout au pays rendent presque impossible de s’assurer que les 
gens recevant du bien-être social obtiennent toutes les prestations auxquelles ils ont droit.  

Le Conseil national du bien-être social s’inquiète vivement de l’impact discriminatoire de la 
récupération de la prestation fédérale pour enfants sur les familles recevant du bien-être social. 
C’est ce qui ressortait de notre rapport publié en 2001, Profil de la pauvreté infantile, 1998. 
D’après nos calculs estimatifs, de juin 1998 à juin 1999, la prestation fédérale n’a profité qu’à 
66 pour cent des familles pauvres avec enfants. Durant cette période, 79 pour cent des familles 
biparentales pauvres ont reçu le supplément de la prestation, mais seulement 57 pour cent des 
familles monoparentales pauvres ont pu le conserver. Comme la majorité des familles 
monoparentales ont une femme à leur tête, nous considérons qu’il s’agit de discrimination 
fondée sur le sexe. 

CRÉDIT POUR LA TPS 

La cinquième colonne du tableau 1.2 indique le montant du crédit fédéral remboursable pour 
la taxe sur les produits et services (TPS) ou pour la partie fédérale de la taxe de vente harmonisée 
dans les provinces de l’Atlantique. Le crédit pour la TPS est versé tous les trois mois aux 
familles dont le revenu est inférieur à 26 941 $ d’après le rapport d’impôt de 2000 et à 27 749 $ 
d’après celui de 2001.  

Les versements de janvier et d’avril ont été calculés d’après l’impôt de 2000, ceux de juillet 
et d’octobre, d’après l’impôt de 2001. En 2002, chaque adulte ou premier enfant d’une famille 
monoparentale a reçu deux versements de 51,75 $ et deux autres de 53,25 $, soit un total de 
210 $. Chaque autre enfant à charge a eu droit à deux versements de 27,25 $ et à deux autres de 
28 $, soit 110,50 $ au total.  

Les personnes seules ont reçu en 2002 une somme supplémentaire en fonction d’une 
évaluation de leur revenu. Elles ont eu droit à deux versements de 27,25 $ et à deux autres de 
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28 $, soit un total de 110,50 $, si leur revenu annuel dépassait 6 710 $ en 2000 et 6 911 $ 
en 2001.  

CRÉDITS D’IMPÔT PROVINCIAUX 

Les crédits d’impôt inscrits dans la sixième colonne du tableau 1.2 sont : le remboursement 
provincial de la taxe de vente harmonisée à Terre-Neuve et Labrador; les crédits d’impôts 
fonciers et de taxe sur les ventes de l’Ontario; et le crédit de taxe sur les ventes de la Colombie-
Britannique. 
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II. SUFFISANCE DES PRESTATIONS 

Les revenus de bien-être social inscrits au tableau 1.2 pour 2002 n’ont pas bougé par rapport 
aux niveaux extrêmement faibles des années précédentes. Pour faire ressortir cette tendance, 
nous les avons comparés avec les seuils de pauvreté estimatifs de la même année. Le tableau 2.1 
présente les résultats de cette comparaison. 

Chaque année, Statistique Canada calcule les seuils de faible revenu (SFR) des ménages de 
différentes tailles habitant des collectivités de tailles diverses. Ces seuils représentent les niveaux 
de revenu brut où les ménages doivent consacrer une bonne partie de leurs revenus au logement, 
à la nourriture et à l’habillement. Dans le présent rapport, les seuils de pauvreté sont des chiffres 
estimatifs mis à jour à l’aide de l’Indice des prix à la consommation. 

Le Conseil national du bien-être social considère les seuils de faible revenu comme des seuils 
de pauvreté. Comme toute mesure de la pauvreté, ils ont certaines limites. Ils sont toutefois 
largement acceptés en tant que points de repère pour évaluer la suffisance des revenus au 
Canada. D’autres études sur la pauvreté, notamment des enquêtes locales utilisant l’approche du 
panier de consommation, ont donné des résultats comparables. Le Conseil discute plus en détail 
de cette question dans sa série Profil de la pauvreté. 

D’après certains gouvernements provinciaux, les seuils de pauvreté sont particulièrement 
inappropriés pour mesurer les revenus de bien-être social. Ces seuils, disent-ils, sont basés sur le 
revenu avant impôt alors que les prestations de bien-être social ne sont pas imposables. En fait, 
la plupart des revenus inscrits au tableau 2.1 sont si faibles qu’il y a peu de différence, voire 
aucune, entre revenu imposable et non imposable. Ainsi, une personne seule apte au travail 
vivant à Terre-Neuve et Labrador dont le revenu total de bien-être social est de 3 298 $ (y 
compris les crédits d’impôt fédéraux et provinciaux) vit dans une pauvreté extrême. Ceci vaut 
quelle que soit la mesure choisie. Même si cette personne avait tiré la somme en question d’un 
emploi, elle n’aurait payé aucun impôt sur un revenu aussi faible. 

Des provinces et des territoires prétendent aussi que le bien-être social vise à assurer 
seulement le minimum vital, alors que le seuil de faible revenu permet en outre des dépenses 
facultatives. Le Conseil national du bien-être social ne partage pas du tout ce point de vue. Le 
seuil de faible revenu correspond déjà à un plancher minime. Pour beaucoup de prestataires du 
bien-être social, la seule « liberté » c’est de décider comment couper sur la nourriture quand 
l’argent manque vers la fin du mois. 

Comme l’indique le tableau 2.1, les prestations de bien-être social ne se sont rapprochées du 
seuil de pauvreté nulle part au Canada. Dans certaines provinces, elles sont bien au-dessous du 
seuil, entre autres pour les personnes seules aptes au travail. Des revenus si faibles qu’ils 
atteignent seulement le cinquième ou le tiers du seuil de pauvreté sont inacceptables; ils 
devraient être augmentés le plus tôt possible. De tels revenus ne peuvent être considérés 
autrement qu’une forme de punition cruelle. 
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La première colonne du tableau 2.1 indique le revenu total de bien-être social de quatre types 
de ménages dans les dix provinces en 2002. Les trois territoires n’y figurent pas, parce qu’ils 
sont exclus de l’enquête servant à établir les seuils de faible revenu.  

La deuxième colonne rapporte les seuils de pauvreté estimatifs pour 2002 (les seuils de faible 
revenu de Statistique Canada, 1992 servant d’année de base) de la plus grande ville de chaque 
province. L’écart de pauvreté − ou la différence entre le revenu total de bien-être social et le 
seuil de pauvreté − est inscrit dans la troisième colonne. La quatrième présente le revenu total de 
bien-être social exprimé en pourcentage du seuil de pauvreté, c’est-à-dire le revenu divisé par le 
seuil.  

Les revenus de bien-être social des personnes seules aptes au travail sont demeurés nettement 
les moins adéquats en 2002. Ils ont varié de 20 pour cent du seuil de pauvreté, à Terre-Neuve et 
Labrador ainsi qu’au Nouveau-Brunswick, à 36 pour cent, à l’Île-du-Prince-Édouard et en 
Saskatchewan. 

Quant aux personnes seules handicapées, leurs revenus les plus faibles représentaient 
39 pour cent du seuil de pauvreté en Alberta, 42 pour cent au Nouveau-Brunswick et 
43 pour cent au Manitoba. Les revenus les plus élevés pour ces personnes ont été enregistrés en 
Ontario, soit 61 pour cent du seuil de pauvreté en 2002 et 62 pour cent en 2001. 

Les revenus de bien-être social des familles monoparentales ont atteint aussi peu que 
48 pour cent du seuil de pauvreté en Alberta et 53 pour cent au Manitoba. Les revenus les plus 
élevés pour ces familles ont été enregistrés à Terre-Neuve et Labrador, soit 72 pour cent en 2002 
et 73 pour cent en 2001. 

Les revenus de bien-être social des familles biparentales avec deux enfants représentaient 
seulement 49 pour cent du seuil de pauvreté au Québec, 50 pour cent au Manitoba et en 
Colombie-Britannique, et 51 pour cent en Ontario et en Alberta. Les revenus les plus élevés pour 
ces familles ont été enregistrés à l’Île-du-Prince-Édouard, soit 65 pour cent du seuil de pauvreté 
en 2002 et 64 pour cent en 2001. 

Durant 2002, les revenus de bien-être social au Canada ont varié du cinquième à près des 
trois quarts du seuil de pauvreté. Par rapport à 2001, l’écart de pauvreté s’est, en fait, élargi pour 
les quatre types de ménages dans cinq provinces : Terre-Neuve, Nouveau-Brunswick, Ontario, 
Alberta et Colombie-Britannique. C’est seulement au Québec qu’il s’est amenuisé pour trois des 
quatre types de ménages. 
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TABLEAU 2.1 : SUFFISANCE DES PRESTATIONS, 2002 

 Revenu total 
de bien-être 

social 

Seuil de 
pauvreté 

Écart de 
pauvreté 

Revenu total de bien-
être social exprimé en 
% du seuil de pauvreté

TERRE-NEUVE ET LABRADOR 

Personne seule apte au travail   3 298 $  16 516 $ - 13 218 $ 20 % 

Personne handicapée  8 925 $  16 516 $ - 7 590 $ 54 % 

Parent seul, un enfant   14 903 $  20 644 $ - 5 741 $ 72 % 

Couple, deux enfants   17 886 $  31 080 $ - 13 194 $ 58 % 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD    

Personne seule apte au travail   5 967 $  16 401 $ - 10 434 $ 36 % 

Personne handicapée  8 956 $  16 401 $ - 7 445 $ 55 % 

Parent seul, un enfant   12 977 $  20 501 $ - 7 524 $ 63 % 

Couple, deux enfants   20 077 $  30 864 $ - 10 787 $ 65 % 

NOUVELLE-ÉCOSSE     

Personne seule apte au travail   5 190 $  16 516 $ - 11 326 $ 31 % 

Personne handicapée  8 820 $  16 516 $ - 7 695 $ 53 % 

Parent seul, un enfant   12 368 $  20 644 $ - 8 276 $ 60 % 

Couple, deux enfants   17 864 $  31 080 $ - 13 216 $ 57 % 

NOUVEAU-BRUNSWICK     

Personne seule apte au travail   3 378 $  16 516 $ - 13 138 $ 20 % 

Personne handicapée  6 906 $  16 516 $ - 9 610 $ 42 % 

Parent seul, un enfant   13 085 $  20 644 $ - 7 559 $ 63 % 

Couple, deux enfants   16 582 $  31 080 $ - 14 498 $ 53 % 

QUÉBEC     

Personne seule apte au travail   6 654 $  19 256 $ - 12 602 $ 35 % 

Personne handicapée  9 565 $  19 256 $ - 9 691 $ 50 % 

Parent seul, un enfant   13 800 $  24 069 $ - 10 269 $ 57 % 

Couple, deux enfants   17 642 $  36 235 $ - 18 593 $ 49 % 
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TABLEAU 2.1 : SUFFISANCE DES PRESTATIONS, 2002 

 Revenu total 
de bien-être 

social 

Seuil de 
pauvreté 

Écart de 
pauvreté 

Revenu total de bien-
être social exprimé en 
% du seuil de pauvreté

ONTARIO      

Personne seule apte au travail   6 833 $  19 256 $ - 12 422 $ 35 % 

Personne handicapée   11 763 $  19 256 $ - 7 492 $ 61 % 

Parent seul, un enfant   13 871 $  24 069 $ - 10 198 $ 58 % 

Couple, deux enfants  18 400 $  36 235 $ - 17 835 $ 51 % 

MANITOBA     

Personne seule apte au travail   5 562 $  19 256 $ - 13 694 $ 29 % 

Personne handicapée  8 353 $  19 256 $ - 10 903 $ 43 % 

Parent seul, un enfant   12 799 $  24 069 $ - 11 270 $ 53 % 

Couple, deux enfants   18 103 $  36 235 $ - 18 132 $ 50 % 

SASKATCHEWAN     

Personne seule apte au travail   6 018 $  16 516 $ - 10 498 $ 36 % 

Personne handicapée  8 677 $  16 516 $ - 7 839 $ 53 % 

Parent seul, un enfant   12 850 $  20 644 $ - 7 794 $ 62 % 

Couple, deux enfants   18 330 $  31 080 $ - 12 750 $ 59 % 

ALBERTA     

Personne seule apte au travail   5 034 $  19 256 $ - 14 222 $ 26 % 

Personne handicapée  7 601 $  19 256 $ - 11 654 $ 39 % 

Parent seul, un enfant   11 634 $  24 069 $ - 12 435 $ 48 % 

Couple, deux enfants   18 412 $  36 235 $ - 17 823 $ 51 % 
COLOMBIE-
BRITANNIQUE 

    

Personne seule apte au travail   6 461 $  19 256 $ - 12 795 $ 34 % 

Personne handicapée  9 784 $  19 256 $ - 9 471 $ 51 % 

Parent seul, un enfant   13 706 $  24 069 $ - 10 363 $ 57 % 

Couple, deux enfants   18 227 $  36 235 $ - 18 008 $ 50 % 
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III. REVENUS DE BIEN-ÊTRE SOCIAL ET REVENUS MOYENS 

La faiblesse des revenus de bien-être social ressort clairement lorsqu’on les compare avec les 
revenus moyens. Les prestations offrent seulement une fraction du revenu que la plupart des gens 
au Canada jugeraient normal ou raisonnable.  

Le tableau 3.1 compare les revenus de bien-être social de quatre types de ménages avec les 
revenus moyens des ménages équivalents dans chaque province. Nos chiffres pour 2002 ont été 
calculés à partir des données de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, de 
Statistique Canada. Ils ont été corrigés en fonction de l’inflation à l’aide de l’Indice des prix à la 
consommation. 

Pour les personnes seules handicapées ou aptes au travail, nous avons utilisé les revenus 
moyens des personnes seules de moins de 65 ans dans chaque province. Pour les familles 
monoparentales, nous avons utilisé les revenus moyens des chefs de famille monoparentale de 
moins de 65 ans dont les enfants ont moins de 18 ans. Pour les familles biparentales, nous avons 
utilisé les revenus moyens des couples de moins de 65 ans dont les enfants ont moins de 18 ans.  

Les revenus de bien-être social restent de très loin inférieurs à la moyenne. En 2002, une 
personne seule apte au travail recevait entre 15 pour cent du revenu moyen des autres personnes 
seules vivant à Terre-Neuve ou au Nouveau-Brunswick et 26 pour cent de celles vivant à 
l’Île-du-Prince-Édouard.  

Par rapport au revenu moyen des autres personnes seules, le revenu de bien-être social d’une 
personne handicapée variait de 25 pour cent, en Alberta, à 41 pour cent, à Terre-Neuve. En 
Alberta, un chef de famille monoparentale touchait 27 pour cent du revenu moyen des autres 
familles dans la même situation. À Terre-Neuve, il recevait 54 pour cent du revenu moyen des 
autres familles monoparentales.  

En Ontario, un couple avec deux enfants recevant du bien-être social ne touchait que 20 pour 
cent – ou un cinquième – du revenu moyen des autres familles de même taille. Au mieux, le 
revenu de bien-être social d’une famille biparentale représentait 33 pour cent – ou seulement un 
tiers – du revenu moyen des autres familles biparentales à l’Île-du-Prince-Édouard. 
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TABLEAU 3.1 : REVENUS DE BIEN-ÊTRE SOCIAL EN 
POURCENTAGE DES REVENUS MOYENS, 2002 

 Revenu de bien-
être social  

Revenu moyen 
estimatif 

Revenu de bien-être social 
exprimé en % du revenu 

moyen estimatif 

TERRE-NEUVE ET LABRADOR 

Personne seule apte au travail     3 298 $  21 744 $ 15 % 
Personne handicapée    8 925 $  21 744 $ 41 % 
Parent seul, un enfant   14 903 $  27 534 $ 54 % 
Couple, deux enfants  17 886 $  60 449 $ 30 % 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD   

Personne seule apte au travail     5 967 $  22 960 $ 26 % 
Personne handicapée    8 956 $  22 960 $ 39 % 
Parent seul, un enfant   12 977 $  35 185 $ 37 % 
Couple, deux enfants  20 077 $  60 583 $ 33 % 
NOUVELLE-ÉCOSSE    
Personne seule apte au travail     5 190 $  24 426 $ 21 % 
Personne handicapée    8 820 $  24 426 $ 36 % 
Parent seul, un enfant   12 368 $  31 468 $ 39 % 
Couple, deux enfants  17 864 $  67 205 $ 27 % 
NOUVEAU-BRUNSWICK    
Personne seule apte au travail     3 378 $  22 478 $ 15 % 
Personne handicapée    6 906 $  22 478 $ 31 % 
Parent seul, un enfant   13 085 $  30 547 $ 43 % 
Couple, deux enfants  16 582 $  64 273 $ 26 % 
QUÉBEC    
Personne seule apte au travail     6 654 $  28 798 $ 23 % 
Personne handicapée    9 565 $  28 798 $ 33 % 
Parent seul, un enfant   13 800 $  33 275 $ 41 % 
Couple, deux enfants  17 642 $  73 887 $ 24 % 

    

ONTARIO    
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TABLEAU 3.1 : REVENUS DE BIEN-ÊTRE SOCIAL EN 
POURCENTAGE DES REVENUS MOYENS, 2002 

 Revenu de bien-
être social  

Revenu moyen 
estimatif 

Revenu de bien-être social 
exprimé en % du revenu 

moyen estimatif 

Personne seule apte au travail     6 833 $  35 267 $ 19 % 
Personne handicapée  11 763 $  35 267 $ 33 % 
Parent seul, un enfant   13 871 $  41 787 $ 33 % 
Couple, deux enfants  18 400 $  90 606 $ 20 % 
MANITOBA    
Personne seule apte au travail     5 562 $  29 656 $ 19 % 
Personne handicapée    8 353 $  29 656 $ 28 % 
Parent seul, un enfant   12 799 $  31 913 $ 40 % 
Couple, deux enfants  18 103 $  67 285 $ 27 % 
SASKATCHEWAN    
Personne seule apte au travail     6 018 $  27 633 $ 22 % 
Personne handicapée    8 677 $  27 633 $ 31 % 
Parent seul, un enfant   12 850 $  29 239 $ 44 % 
Couple, deux enfants  18 330 $  70 960 $ 26 % 
ALBERTA    
Personne seule apte au travail     5 034 $  30 664 $ 16 % 
Personne handicapée    7 601 $  30 664 $ 25 % 
Parent seul, un enfant   11 634 $  43 098 $ 27 % 
Couple, deux enfants  18 412 $  81 001 $ 23 % 
COLOMBIE-BRITANNIQUE   
Personne seule apte au travail     6 461 $  32 593 $ 20 % 
Personne handicapée    9 784 $  32 593 $ 30 % 
Parent seul, un enfant   13 706 $  36 117 $ 38 % 
Couple, deux enfants  18 227 $  77 910 $ 23 % 
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IV. ÉVOLUTION DES PRESTATIONS PROVINCIALES ET TERRITORIALES 

Aucun autre programme de soutien du revenu n’est aussi instable que le bien-être social. 
Chaque année, les gains et les pertes de revenu varient d’une catégorie de prestataires à l’autre et 
d’une province ou d'un territoire à l’autre. Les tableaux 4.1 et 4.2 illustrent les fluctuations 
enregistrées au fil des années compte tenu de l’inflation. 

Les chiffres fournis correspondent aux prestations qui relèvent uniquement des provinces et 
des territoires; ils ont déjà été présentés dans le tableau 1.2. Il s’agit donc du revenu total de 
bien-être social moins la prestation fédérale pour enfants et le crédit fédéral pour la TPS. Les 
chiffres comparables pour les années antérieures sont tirés de Bien-être social au Canada : un 
filet de sécurité troué et des éditions précédentes de Revenus de bien-être social. 

Les sommes inscrites au tableau 4.1 ont été calculées en dollars constants de 2002 à l’aide de 
l’Indice des prix à la consommation pour tenir compte de l'inflation. Ceci permet aussi de suivre 
l’évolution du pouvoir d'achat réel des prestataires du bien-être social. Les trois colonnes du 
tableau 4.2 montrent les variations en pourcentage au fil du temps. 

 Les deux tableaux comparent les prestations provinciales et territoriales pour les personnes 
seules aptes au travail, les familles monoparentales et les familles biparentales, de 1986 à 2002. 
Le Conseil national du bien-être social n'avait pas fait état des revenus de bien-être social des 
personnes seules handicapées dans sa première publication en 1986. La comparaison, dans leur 
cas, se limite donc à la période de 1989 à 2002. Les premières estimations pour les Territoires du 
Nord-Ouest remontent à 1993. Par conséquent, la comparaison n'est faite qu'à partir de cette 
année-là. Les données pour le Nunavut commencent en 1999, soit l’année de sa création. 

En 2002, la plupart des prestataires du bien-être social au Canada ont vu leur pouvoir d'achat 
s’amoindrir encore un peu plus. De 2001 à 2002, le coût de la vie a augmenté de 2,2 pour cent. 
Pourtant, la plupart des provinces et des territoires ont gelé, diminué ou augmenté faiblement les 
prestations. Une variation de -2,2 pour cent pour 2001-2002 signifie que les prestations ont été 
gelées. Il s’ensuit que les prestataires ont perdu 2,2 pour cent de leur pouvoir d’achat à cause de 
l’inflation. 

De 2001 à 2002, le pouvoir d’achat des prestataires de bien-être social a reculé partout sauf 
au Québec et dans les Territoires du Nord-Ouest. À Terre-Neuve et Labrador, le revenu des 
personnes seules aptes au travail a chuté de 1,6 pour cent. Les personnes seules handicapées, les 
parents seuls avec un enfant de deux ans et les couples avec deux enfants de 10 et 15 ans ont tous 
subi une perte de 1,9 pour cent. 

À l'Île-du-Prince-Édouard, les revenus de bien-être social ont diminué de 0,1 pour cent pour 
les personnes seules aptes au travail, les personnes seules handicapées et les couples avec deux 
enfants. La province a augmenté en avril les prestations pour les personnes handicapées, mais 
pas assez pour compenser l’augmentation du coût de la vie. Les parents seuls avec un enfant de 
deux ans ont vu leur revenu augmenter de 0,4 pour cent parce que la province a majoré son 
allocation pour la santé des enfants et ses prestations de bien-être social. 

 
C O N S E I L  N A T I O N A L  D U  B I E N - Ê T R E  S O C I A L   P A G E  33 



R E V E N U S  D E  B I E N - Ê T R E  S O C I A L ,  2 0 0 2  
 

En Nouvelle-Écosse, les personnes seules aptes au travail et les personnes seules handicapées 
ont vu leurs prestations grimper respectivement de 5,7 pour cent et de 4,1 pour cent. La province 
a aussi augmenté leur allocation personnelle et leur allocation pour le logement d’un taux 
supérieur au coût de la vie. Les prestations de bien-être social des parents seuls avec un enfant 
ont chuté de 3 pour cent; celles des couples avec deux enfants de 10 et 15 ans ont reculé de 
8,4 pour cent. En août 2001, la province a supprimé l’allocation personnelle pour les enfants 
vivant du bien-être social. L’augmentation de l’allocation personnelle pour les adultes et de 
l’allocation pour le logement n’a pas suffi à compenser cette perte de revenu et l’augmentation 
du coût de la vie. Durant la période de 2001 à 2002, les familles de la Nouvelle-Écosse ont subi 
une grande perte en dollars réels. 

Au Nouveau-Brunswick, les prestations de bien-être social ont été réduites de 2,2 pour cent 
pour les personnes seules aptes au travail, les personnes seules handicapées, les parents seuls 
avec un enfant de deux ans et les couples avec deux enfants de 10 et 15 ans. Cette diminution est 
due à l’augmentation du coût de la vie, car la province a gelé les prestations.   

Au Québec, les prestations versées à tous les types de ménages ont augmenté faiblement, ce 
qui a fait progresser légèrement leur revenu. Ainsi, les personnes seules aptes au travail ont reçu 
des prestations majorées de 1,6 pour cent. Quant aux personnes seules handicapées et aux 
parents seuls avec un enfant de deux ans, leurs prestations ont augmenté de 0,5 pour cent. Les 
couples avec deux enfants ont touché des prestations majorées de 0,7 pour cent.   

En Ontario, les quatre types de ménages ont connu un recul de leur pouvoir d’achat. Les 
revenus de bien-être social des personnes seules aptes au travail et des personnes seules 
handicapées ont chuté de 2,2 pour cent − soit l'augmentation du coût de la vie en 2002 − parce 
que leurs prestations étaient gelées. Les prestations des parents seuls avec un enfant et des 
couples avec deux enfants ont respectivement diminué de 3,5 pour cent et de 4,4 pour cent.  Ces 
couples ont subi une diminution plus forte parce que la province récupère le supplément de la 
prestation fédérale pour enfants. 

Au Manitoba, les personnes seules aptes au travail et les personnes seules handicapées ont vu 
décroître leurs prestations de 2,2 pour cent. Ceci est dû au gel des prestations et à l’augmentation 
du coût de la vie. Les parents seuls avec un enfant de deux ans ont bénéficié d'une très légère 
augmentation – 0,7 pour cent – parce que la province ne récupère plus le supplément de la 
prestation fédérale reçue pour les enfants de moins de sept ans. Les couples avec deux enfants 
plus âgés ont vu leurs prestations chuter de 2,1 pour cent. Il s’agit d’une diminution à peine 
inférieure à l’augmentation du coût de la vie. Cette situation est attribuable au fait que le 
Manitoba n’a pas soustrait des prestations de bien-être social le montant total du supplément 
fédéral. 

 En Saskatchewan, les parents seuls ont bénéficié d’une légère augmentation de leurs 
prestations, soit 0,8 pour cent. C’est l’unique type de ménage à avoir connu une amélioration de 
son revenu de bien-être social. Pour les personnes seules aptes au travail, la diminution des 
prestations a été de 1,5 pour cent. Pour les personnes seules handicapées et les couples avec deux 
enfants de 10 et 15 ans, le recul a été respectivement de 2 pour cent et de 4 pour cent. La 
province a majoré les allocations pour les services publics versées à tous les types de ménages, 
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ce qui a presque compensé l’augmentation du coût de la vie. Les couples avec deux enfants plus 
âgés ont toutefois subi une plus forte réduction des prestations provinciales pour enfants. 

En Alberta, le revenu de bien-être social des personnes seules aptes au travail et des 
personnes seules handicapées a connu une baisse correspondant à l'augmentation du coût de la 
vie. Les parents seuls avec un enfant de deux ans et les couples avec deux enfants de 10 et 15 ans 
ont respectivement perdu 4,1 pour cent et 4,7 pour cent de leurs prestations.  Il s’agit d’un 
pourcentage équivalent au supplément de la prestation fédérale pour enfants que récupère la 
province. 

En Colombie-Britannique, les personnes seules et les personnes seules handicapées ont vu 
leurs revenus de bien-être social reculer d’un pourcentage équivalent à l’augmentation du coût 
de la vie. Pour les parents seuls avec un enfant de deux ans, la perte a été de 7,1 pour cent. Pour 
les couples avec deux enfants, elle a été de 6,2 pour cent. Cette situation est due au fait que la 
province récupère le supplément de la prestation fédérale pour enfants. 

Au Yukon, la valeur des prestations a chuté pour tous les types de ménages. La diminution 
s’est chiffrée à 1,3 pour cent pour les personnes seules aptes au travail, à 1,4 pour cent pour les 
personnes handicapées, à 2,6 pour cent pour les parents seuls et à 4,7 pour cent pour les couples. 
Le gouvernement a majoré l’allocation de chauffage pour tous les types de ménages. Il a 
toutefois soustrait de ses prestations aux familles avec enfants le supplément de la prestation 
fédérale pour enfants. Ceci a entraîné une perte importante de revenu pour ces familles. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, tous les types de ménages ont vu progresser leurs 
prestations. Pour les personnes seules aptes au travail et les personnes handicapées, les 
augmentations ont été notables, soit respectivement 28,8 pour cent et 30,8 pour cent. Ceci est 
toutefois dû à la majoration générale des allocations pour la nourriture, le logement et 
l’habillement apportée à l’automne 2001. Pour les parents seuls et les couples, les augmentations 
ont été faibles, soit respectivement 0,9 pour cent et 0,7 pour cent. La récupération du supplément 
de la prestation fédérale pour enfants a annulé, pour ces ménages, les fortes augmentations 
générales des prestations de bien-être social.  

Au Nunavut, tous les types de ménages ont subi une légère perte des revenus de bien-être 
social. Le gouvernement a réduit l’allocation pour l’habillement des personnes seules aptes au 
travail qui recevaient des prestations pour la première fois. Cette réduction combinée à 
l’augmentation du coût de la vie ont fait chuter de 2,5 pour cent leurs revenus. Le gouvernement 
a aussi gelé les prestations des personnes handicapées, d’où une perte correspondant à 
l’augmentation du coût de la vie. Il a réduit sa contribution au revenu de bien-être social des 
deux types de familles parce qu’il a récupéré le supplément de la prestation fédérale pour 
enfants. Dans ce territoire, le supplément est un peu moins élevé qu’ailleurs au pays parce que le 
revenu de bien-être social y est plus élevé. Par conséquent, le montant déduit est aussi 
légèrement plus faible. 
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Parmi les changements apportés aux contributions des provinces et des territoires, le plus 
néfaste concerne la Prestation nationale pour enfants. Quand le gouvernement fédéral l’a 
instaurée en 1998, il a permis aux provinces et aux territoires de récupérer le supplément qui 
l’accompagne en réduisant les prestations de bien-être social d’un montant équivalent. Seuls 
Terre-Neuve et le Nouveau-Brunswick ont renoncé à exercer leur droit à cet égard. Plusieurs 
autres gouvernements ont depuis cessé de récupérer les augmentations du supplément de la 
prestation. Les graphiques à la fin du présent chapitre montrent l’effet de la récupération de la 
prestation sur le revenu total de bien-être social pour les parents seuls avec un enfant et les 
couples avec deux enfants. 

Il y a deux graphiques pour chaque province et territoire. L’un illustre le revenu total de bien-
être social des parents seuls avec un enfant de deux ans; l’autre montre celui des couples avec 
deux enfants de 10 et 15 ans. La barre blanche représente la contribution de la province ou du 
territoire au bien-être social. La barre noire correspond à la part du gouvernement fédéral, y 
compris le crédit pour la TPS, la prestation fiscale de base pour enfants et son supplément. Nous 
avons calculé les revenus de bien-être social au fil du temps en les indexant au coût de la vie, 
comme dans les tableaux 4.1 et 4.2. Tous les revenus annuels sont exprimés en dollars constants 
de 2002. 

Ensemble, les barres blanches et noires retracent l’évolution du revenu total de bien-être 
social pour les parents seuls avec un enfant et les couples avec deux enfants depuis 1986, c'est-à-
dire depuis que le Conseil national du bien-être social présente ces données. D’après ces 
graphiques, là où les provinces et les territoires ont récupéré le supplément de la prestation 
fédérale pour enfants, le gouvernement fédéral fournit une part croissante du revenu de bien-être 
social. Pourtant, ce revenu n’a pas augmenté pour les familles avec enfants. Sauf quelques 
exceptions, la barre blanche met en évidence que la part du revenu de bien-être social versée par 
les provinces et les territoires diminue avec les années. 

La figure 4.1 montre qu’en 2002, à Terre-Neuve et Labrador, le revenu total de bien-être 
social des parents seuls avec un enfant était de 14 903 $. Cette somme se composait de 11 740 $ 
de la province et de 3 163 $ du gouvernement fédéral. Si l’on tient compte de l’augmentation du 
coût de la vie, les familles monoparentales dans cette province ont perdu 90 $ depuis 2001. Leur 
pouvoir d’achat a atteint son maximum en 1992, soit 15 345 $. Même l’introduction du 
supplément de la prestation fédérale pour enfants en 1998 n’a pas permis à ces familles de 
dépasser ce maximum.  

D’après la figure 4.2, les couples avec deux enfants de Terre-Neuve et Labrador disposaient 
d'un revenu total annuel de 17 886 $ en 2002, soit 12 632 $ de la province et 5 254 $ du 
gouvernement fédéral. L'augmentation de 28 $ par rapport à 2001 est due au fait que la province 
ne récupère pas l’augmentation du supplément de la prestation fédérale pour enfants. 

À l'Île-du-Prince-Édouard, comme le montre la figure 4.3, le revenu total de bien-être social 
des parents seuls avec un enfant a été de 12 977 $ en 2002. Comme l’indique la figure 4.3, cette 
somme se composait de 9 814 $ de la province et de 3 163 $ du gouvernement fédéral. Il s’agit 
d’une faible augmentation par rapport à 2001. Ceci a été possible parce que l’augmentation des 
prestations de bien-être social de la province a dépassé le supplément récupéré de la prestation 
fédérale pour enfants. Les couples avec deux enfants ont aussi vu leur pouvoir d’achat progresser 
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légèrement. Leur revenu total de bien-être social a ainsi atteint 20 077 $ en 2002, ce qui est 
toutefois encore loin du maximum de 22 616 $ en 1986. 

Les familles monoparentales et biparentales de la Nouvelle-Écosse ont subi un recul de leurs 
revenus de bien-être social par rapport à 2001. La province a décidé de ne plus récupérer le 
supplément de la prestation fédérale pour enfants. Le montant récupéré était toutefois inférieur 
au montant qu’elle a soustrait de l’allocation personnelle pour les enfants en août 2001. Le 
revenu des familles monoparentales était de 12 369 $ en 2002 alors qu’il était de 12 520 $ en 
2001. Pour leur part, les familles biparentales avec deux enfants ont vu leur revenu chuter de 
18 756 $ en 2001 à 17 864 $ en 2002. 

Au Nouveau-Brunswick, les familles qui doivent vivre du bien-être social ont connu peu de 
changement dans leur situation. Leurs prestations sont restées les mêmes, ce qui signifie qu’elles 
n’ont pas suivi l’augmentation du coût de la vie. Toutefois, comme la province ne récupère pas 
le supplément de la prestation fédérale pour enfants, le revenu de bien-être social a été protégé. 
En 2002, le revenu total des familles monoparentales a diminué de 87 $ et celui des familles 
biparentales a augmenté de 20 $ par rapport  à 2001.  

Selon les figures 4.9 et 4.10, au Québec, le revenu de bien-être social des familles a 
légèrement augmenté. La province a en effet majoré les prestations de base et décidé de ne pas 
récupérer le supplément de la prestation fédérale pour enfants à partir de juillet 2001.  

En Ontario, le revenu total de bien-être social des familles monoparentales et biparentales n’a 
cessé de diminuer depuis les fortes réductions imposées en 1994. La part fédérale du revenu de 
bien-être social s'est mise à augmenter avec l'instauration de la prestation fédérale pour enfants 
en 1998. La décision de la province de récupérer le supplément de cette prestation empêche 
toutefois les familles recevant du bien-être social d’améliorer leur sort.  

Le Manitoba a cessé de récupérer le supplément de la prestation fédérale pour les enfants de 
moins de sept ans. Les familles monoparentales ont donc connu une légère augmentation de leur 
revenu total de bien-être social de source provinciale et fédérale. Les familles biparentales avec 
deux enfants ont subi une légère perte de revenu, car, dans leur cas, la province a continué à 
récupérer le supplément de la prestation fédérale pour enfants.  

Les familles monoparentales de la Saskatchewan ont vu leur revenu total de bien-être social 
s’améliorer un peu. Ceci est dû à l’augmentation des prestations provinciales et de la 
contribution fédérale aux prestations pour enfants. Les couples ont subi une légère diminution de 
leur revenu total, car la province a gelé les prestations de base et récupéré le supplément de la 
prestation fédérale pour enfants.  

En Alberta, comme le montrent les figures 4.17 et 4.18, le revenu total de bien-être social 
pour les familles monoparentales a baissé de 241 $ en 2001 et en 2002, car la province a réduit 
les prestations et récupéré le supplément. Le gouvernement fédéral a, en fait, augmenté sa 
contribution pour ces familles : il l’a fait passer de 2 941 $ en 2001 à 3 069 $ en 2002. Quant aux 
familles avec deux enfants, leur revenu a chuté de 387 $, malgré l’augmentation de la 
contribution fédérale. Encore  une fois, cette situation est due aux politiques provinciales.  

La Colombie-Britannique a réduit ses prestations de bien-être social. Elle a aussi récupéré le 
supplément de la prestation fédérale pour enfants en réduisant sa prestation pour les familles 
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avec enfants. Exprimé en dollars constants, le revenu de bien-être social pour les familles a 
atteint son maximum en 1994, mais il n’a cessé de chuter depuis. Pour les familles 
monoparentales, ce revenu était de 13 706 $ en 2002, soit 672 $ de moins qu’en 2001, même si 
la contribution fédérale avait augmenté. Les familles biparentales ont, elles aussi, subi un recul : 
leur revenu de bien-être social a été de 18 227 $ en 2002, soit 590 $ de moins qu’en 2001. 
Pourtant, le gouvernement fédéral avait versé 269 $ de plus pour ce type de famille. 

Au Yukon, les deux types de familles ont subi une perte de leurs revenus de bien-être social. 
Le gouvernement a non seulement récupéré le supplément de la prestation fédérale pour enfants, 
mais aussi gelé ses prestations de bien-être social. Le revenu des deux types de familles a atteint 
sa valeur maximale en 1997, mais il a constamment diminué depuis. Les familles 
monoparentales ont touché 19 827 $ en 2002 alors qu’elles en recevaient 20 149 $ en 2001. 
Quant aux familles biparentales, elles ont obtenu 828 $ de moins en 2002. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, le revenu total de bien-être social pour les familles a 
légèrement progressé, parce que le gouvernement a majoré les prestations de base. Il récupère en 
entier le supplément de la prestation fédérale pour enfants. De 2001 à 2002, le montant récupéré 
a cependant été inférieur à l’augmentation du bien-être social.  

Le Nunavut récupère le supplément de la prestation fédérale pour enfants en réduisant ses 
prestations de bien-être social. Par conséquent, durant les trois années d’existence de ce 
territoire, les revenus de bien-être social ont diminué pour les deux types de familles. Durant la 
même période, la contribution fédérale à ce titre a augmenté. 
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Figure 4.1 : Revenus de bien-être social 
à Terre-Neuve et Labrador 

Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Fédéral 1 620 $ 1 594 $ 1 832 $ 2 115 $ 2 019 $ 2 015 $ 2 020 $ 1 972 $ 1 941 $ 1 910 $ 2 224 $ 2 609 $ 2 793 $ 3 032 $ 3 163 $
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Figure 4.2 : Revenus de bien-être social 
à Terre-Neuve et Labrador  

Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Figure 4.3 : Revenus de bien-être social 
à l’Île-du-Prince-Édouard

Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Figure 4.4 : Revenus de bien-être social
à l’Île-du-Prince-Édouard

Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Figure 4.5 : Revenus de bien-être social 
en Nouvelle-Écosse

Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Figure 4.6 : Revenus de bien-être social 
en Nouvelle-Écosse

Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Figure 4.7 : Revenus de bien-être social 
au Nouveau-Brunswick

Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Figure 4.8 : Revenus de bien-être social 
au Nouveau-Brunswick

Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Figure 4.9 : Revenus de bien-être social au Québec
Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Figure 4.10 : Revenus de bien-être social au Québec
Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Figure 4.11 : Revenus de bien-être social en Ontario
Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Fédéral 1 620 $ 1 594 $ 1 840 $ 2 132 $ 2 035 $ 2 021 $ 2 026 $ 1 982 $ 1 951 $ 1 919 $ 2 231 $ 2 612 $ 2 793 $ 3 032 $ 3 163 $
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Figure 4.12 : Revenus de bien-être social en Ontario
Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Figure 4.13 : Revenus de bien-être social au Manitoba
Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Figure 4.14 : Revenus de bien-être social au Manitoba
Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Figure 4.15 : Revenus de bien-être social en Saskatchewan
Parent seul, un enfant (en $ 2002)

 0 $

2 000 $

4 000 $

6 000 $

8 000 $

10 000 $

12 000 $

14 000 $

16 000 $

18 000 $

20 000 $

22 000 $

Province 13 321 $ 13 272 $ 12 890 $ 12 410 $ 12 270 $ 12 135 $ 12 115 $ 11 856 $ 11 668 $ 11 482 $ 10 179 $ 10 213 $ 9 908 $ 9 608 $ 9 687 $

Fédéral 1 620 $ 1 594 $ 1 835 $ 2 120 $ 2 018 $ 2 001 $ 1 999 $ 1 952 $ 1 922 $ 1 891 $ 2 205 $ 2 578 $ 2 772 $ 3 032 $ 3 163 $

1986 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002

 

Figure 4.16 : Revenus de bien-être social en Saskatchewan
Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Figure 4.17 : Revenus de bien-être social en Alberta
Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Figure 4.18 : Revenus de bien-être social en Alberta
Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Figure 4.19 : Revenus de bien-être social 
en Colombie-Britannique

Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Figure 4.20 : Revenus de bien-être social 
en Colombie-Britannique

Couple, deux enfants (en $ 2002)

 0 $

2 000 $

4 000 $

6 000 $

8 000 $

10 000 $

12 000 $

14 000 $

16 000 $

18 000 $

20 000 $

22 000 $

Province 16 232 $ 16 338 $ 16 445 $ 16 068 $ 17 123 $ 17 225 $ 17 748 $ 17 425 $ 17 150 $ 16 765 $ 16 060 $ 15 069 $ 14 412 $ 13 831 $ 12 973 $

Fédéral 3 240 $ 2 832 $ 3 043 $ 3 422 $ 3 111 $ 3 085 $ 3 090 $ 3 024 $ 2 976 $ 2 929 $ 3 456 $ 4 134 $ 4 505 $ 4 985 $ 5 254 $
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Figure 4.21 : Revenus de bien-être social au Yukon
Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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Figure 4.22 : Revenus de bien-être social au Yukon
Couple, deux enfants (en $ 2002)
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Territoire 21 575 $ 23 491 $ 23 325 $ 23 328 $ 23 520 $ 23 105 $ 23 066 $ 22 572 $ 22 216 $ 26 229 $ 25 438 $ 24 259 $ 23 238 $ 23 343 $ 22 246 $

Fédéral 3 240 $ 2 674 $ 2 846 $ 3 289 $ 3 111 $ 3 085 $ 3 090 $ 3 024 $ 2 976 $ 2 929 $ 3 456 $ 4 134 $ 4 505 $ 4 985 $ 5 254 $
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Figure 4.23 : Revenus de bien-être social 
aux Territoires du Nord-Ouest

Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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20 000 $
22 000 $
24 000 $
26 000 $
28 000 $
30 000 $

Territoire 22 403 $ 22 364 $ 21 885 $ 21 439 $ 18 753 $ 18 554 $ 19 516 $ 18 795 $ 18 216 $ 18 380 $

Fédéral 2 021 $ 2 026 $ 1 983 $ 1 951 $ 1 920 $ 2 234 $ 2 618 $ 2 797 $ 3 032 $ 3 163 $
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Figure 4.24 : Revenus de bien-être social 
aux Territoires du Nord-Ouest

Couple, deux enfants (en $ 2002)
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28 000 $
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Territoire 26 513 $ 26 510 $ 25 942 $ 25 398 $ 25 155 $ 25 178 $ 25 603 $ 24 527 $ 23 528 $ 23 696 $

Fédéral 3 085 $ 3 090 $ 3 024 $ 2 976 $ 2 526 $ 2 829 $ 4 134 $ 4 505 $ 4 985 $ 5 254 $

1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002
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Figure 4.25 : Revenus de bien-être social au Nunavut
Parent seul, un enfant (en $ 2002)
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28 000 $
30 000 $
32 000 $
34 000 $
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Territoire 27 691 $ 26 750 $ 25 846 $ 25 132 $

Fédéral 2 618 $ 2 797 $ 3 032 $ 2 744 $
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Figure 4.26 : Revenus de bien-être social au Nunavut
Couple, deux enfants (en $ 2002)
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22 000 $
24 000 $
26 000 $
28 000 $
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32 000 $
34 000 $
36 000 $
38 000 $

Territoire 32 747 $ 31 479 $ 30 217 $ 29 091 $

Fédéral 4 134 $ 4 505 $ 4 985 $ 3 491 $
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V. ÉVOLUTION DES REVENUS DE BIEN-ÊTRE SOCIAL ET DE LA PAUVRETÉ 

Depuis que le Conseil national du bien-être social étudie les prestations de bien-être social, 
les gouvernements provinciaux et territoriaux ont souvent modifié leurs programmes. Le 
tableau 5.1 montre l’impact de ces modifications sur la suffisance des revenus de bien-être social 
entre 1986 et 2002. Les chiffres fournis correspondent au revenu total, soit : les prestations 
provinciales et territoriales de base; les prestations fédérales, provinciales et territoriales pour 
enfants; les crédits pour la TPS; et les crédits d’impôt provinciaux. Pour chaque année, les 
revenus sont indiqués en pourcentage du seuil de pauvreté. Ceci permet de tenir compte de 
facteurs tels que la taille des familles et des collectivités, puis de comparer les provinces.  

Les territoires ne figurent pas dans le tableau, parce qu’ils sont exclus de l’étude effectuée par 
Statistique Canada pour établir les seuils de faible revenu. Le Conseil national du bien-être social 
n'avait pas fait état des revenus de bien-être social des personnes seules handicapées dans sa 
première publication en 1986. La comparaison, dans leur cas, commence donc en 1989. 

La dernière colonne du tableau 5.1 révèle que de 2001 à 2002, le niveau de vie s’est détérioré 
pour la plupart des prestataires du bien-être social. Le revenu de tous les types de familles a ainsi 
chuté en Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique. En Nouvelle-Écosse, les familles 
monoparentales et les familles biparentales ont vu leurs revenus reculer respectivement de 
1,2 pour cent et de 5 pour cent. En 2002, les personnes seules aptes au travail et les personnes 
seules handicapées ont perdu encore du terrain dans plusieurs provinces, soit : Terre-Neuve, 
Île-du-Prince-Édouard, Nouveau-Brunswick, Manitoba et  Saskatchewan. À Terre-Neuve et au 
Nouveau-Brunswick, le revenu des parents seuls avec un enfant a diminué. Ce fut également le 
cas des couples avec deux enfants au Manitoba et en Saskatchewan. 

 Seuls les couples avec deux enfants à Terre-Neuve, à l’Île-du-Prince-Édouard et au 
Nouveau-Brunswick ont vu leur situation s’améliorer. Leur revenu de bien-être social y a 
augmenté respectivement de 0,2 pour cent, de 1,3 pour cent et de 0,1 pour cent. Au Manitoba et 
en Saskatchewan, ce sont uniquement les parents seuls avec un enfant dont le revenu a 
progressé : il y a augmenté de 1,5 pour cent et de 1,6 pour cent.  

En fait, le Québec est la seule province où le niveau de vie de tous les types de familles a 
marqué des progrès en 2002. 

Comme le montre la colonne présentant les variations de 1986 à 2002, la majorité des types 
de ménages ont vu leur niveau de vie se détériorer durant ces 16 années. Les gains les plus 
importants ont été enregistrés par les personnes seules aptes au travail vivant au Québec. Ces 
mêmes personnes ont connu les plus faibles gains en Alberta où leur revenu représentait 51 pour 
cent du seuil de pauvreté en 1986, mais seulement 26 pour cent en 2002. 

À aucun moment entre 1986 et 2002, une province n’a accordé des prestations permettant de 
rejoindre le seuil de pauvreté. Comme le montre le tableau 5.1, les taux les plus élevés jamais 
atteints restent néanmoins bien au-dessous du seuil de pauvreté. Ils se sont, depuis, beaucoup 
détériorés.  
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Entre 1989 et 2002, les personnes seules aptes au travail de l’Île-du-Prince-Édouard ont subi 
la plus forte baisse de niveau de vie. Leur revenu est tombé de 66 pour cent du seuil de pauvreté 
à 36 pour cent, soit une chute de 81,4 pour cent. 

Parmi tous les prestataires du bien-être social  au Canada, les plus pauvres demeurent les 
personnes seules aptes au travail. À cet égard, Terre-Neuve partage avec le Nouveau-Brunswick 
le titre peu enviable de provinces offrant le plus faible revenu à cette catégorie de personnes. En 
2002, elles devaient vivre avec à peine 20 pour cent du seuil de pauvreté. 

Depuis 1989, le revenu de bien-être social des personnes handicapées s’est aussi 
constamment amoindri. Dans toutes les provinces sauf le Québec et le Manitoba, leur revenu 
représente un pourcentage nettement inférieur au seuil de pauvreté en 2002. Les quelques faibles 
gains marqués dans certaines provinces entre 1989 et 2002 ont tous été perdus au fil du temps.  

Durant la période de 1986 à 2002, les familles monoparentales avec un enfant ont perdu le 
plus de terrain dans toutes les provinces sauf Terre-Neuve, le Nouveau-Brunswick, le Québec et 
la Colombie-Britannique. En Alberta, leur revenu de bien-être social a atteint, en 2002, son plus 
bas niveau, soit 48 pour cent du seuil de pauvreté. Il s’agit du plus faible niveau de vie au pays 
pour les familles monoparentales. C’est à Terre-Neuve que ces familles ont eu le revenu le plus 
élevé : 72 pour cent du seuil de pauvreté en 2002 par comparaison à 73 pour cent en 2001. 

En ce qui concerne les couples avec deux enfants de 10 et 15 ans, ils ont reçu le plus maigre 
revenu de bien-être social au Québec. Ce revenu correspondait à seulement 49 pour cent du seuil 
de pauvreté en 2002. Ceci marque une très forte chute par rapport à 1989, année où il en 
représentait de 54 pour cent. Durant la période de 1989 à 2002, le même type de famille a connu 
les plus forts gains au Nouveau-Brunswick. En 2002, c’est l’Île-du-Prince-Édouard qui a versé le 
revenu de bien-être social le plus élevé aux couples avec deux enfants, soit 65 pour cent du seuil 
de pauvreté. Il s’agissait néanmoins d’une diminution par rapport au maximum de 78 pour cent 
atteint en 1989. 

Dans toutes les provinces, les prestations de bien-être social sont nettement inadéquates et, 
dans la plupart des cas, elles se sont même détériorées par rapport à 1989. Le Conseil national du 
bien-être social s’inquiète vivement de cette tendance. Les personnes les plus pauvres continuent 
de perdre du terrain et l’écart entre riches et pauvres s’élargit dans un pays souvent considéré 
comme l’un des meilleurs endroits où vivre au monde. 

Dans les pages qui suivent, les figures 5.1 et 5.2 le montrent : les personnes seules aptes au 
travail sont les prestataires du bien-être social les plus pauvres dans toutes les provinces. D’après 
les figures 5.3 et 5.4, les personnes seules handicapées vivent dans une pauvreté à peine moins 
grave. Ces deux catégories de prestataires ont vu leurs revenus, pourtant déjà faibles, s’amoindrir 
lentement au fil des années.  
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Les prestations de bien-être social sont de moins en moins suffisantes, mais elles varient 
même à l’intérieur des régions. Dans les cinq provinces de l’Est (figure 5.1), c’est au Nouveau-
Brunswick qu’on observe la tendance aux plus faibles revenus pour les personnes seules aptes au 
travail. Ces personnes devaient en effet vivre avec seulement 22 pour cent du seuil de pauvreté 
en 1986. Ce pourcentage a peu bougé depuis et il atteint 20 pour cent en 2002. À Terre-Neuve, le 
revenu des personnes seules aptes au travail équivalait à 33 pour cent du seuil de pauvreté en 
1986. Dix ans plus tard, le gouvernement l’a fortement réduit, de sorte que ces prestataires ne 
recevaient plus que 9 pour cent du seuil de pauvreté. En 2000, il a abandonné cette mesure 
radicale. Le revenu de bien-être social de cette catégorie de prestataires est maintenant passé à 
20 pour cent du seuil de pauvreté en 2002. Ce taux, qui se compare à celui en vigueur au 
Nouveau-Brunswick, reste l’un des moins adéquats au pays.  

Le revenu le moins insatisfaisant pour les personnes seules aptes au travail a été versé à l’Île-
du-Prince-Édouard en 1989. Il correspondait alors à 66 pour cent du seuil de pauvreté. En 2002, 
il avait chuté à 36 pour cent, soit le niveau le plus faible accordé dans cette province aux 
personnes qui traversent une mauvaise passe.  

Comme l’indique la figure 5.2, le revenu de bien-être social des personnes seules aptes au 
travail a subi des changements marqués dans les cinq provinces de l’Ouest. Au Manitoba, il a 
chuté de 43 pour cent du seuil de pauvreté en 1986 à 29 pour cent seulement en 2002. Durant la 
même période, en Saskatchewan, il est tombé de 41 pour cent à 36 pour cent. En Colombie-
Britannique, il a fluctué de 37 pour cent en 1986 à 44 pour cent en 1994, puis à 34 pour cent en 
2002.  

C’est toutefois en Alberta et en Ontario que les changements ont été les plus frappants. Entre 
1986 et 2002, les personnes seules aptes au travail en Alberta ont vu leur revenu chuter de 
51 pour cent du seuil de pauvreté à un minimum sans précédent de 26 pour cent. En Ontario, ces 
prestataires ont vu leur revenu grimper de 43 pour cent du seuil de pauvreté en 1986 à 55 pour 
cent en 1992 et 1993. Les personnes seules aptes au travail dans cette province devaient subvenir 
à leurs besoins avec seulement 35 pour cent du seuil de pauvreté en 2002. 

Le revenu de bien-être social des personnes handicapées en 2002 a aussi reculé par rapport à 
celui touché durant les années pour lesquelles le Conseil national du bien-être social possède des 
données. Même si leurs prestations restent supérieures à celles des personnes jugées aptes au 
travail, elles n’en sont pas moins très faibles. Les personnes handicapées ont souvent échappé 
aux coupures directes, mais elles ont vu leur revenu diminuer à cause de l’inflation et du gel des 
prestations.  

La figure 5.3 montre cette lente mais constante diminution du revenu de bien-être social des 
personnes handicapées. À Terre-Neuve, il est tombé de 64 pour cent du seuil de pauvreté en 
1989 à 54 pour cent en 2002. À l’Île-du-Prince-Édouard, une personne seule handicapée devait 
vivre avec 77 pour cent du seuil de pauvreté en 1989. Ce taux, qui était alors le plus élevé au 
pays, n’est plus que 54 pour cent en 2002. En Nouvelle-Écosse, il a lentement glissé de 66 pour 
cent en 1989 à 53 pour cent en 2002. Une personne handicapée au Québec obtenait un revenu de 
bien-être social équivalant à 47 pour cent du seuil de pauvreté en 1989. Ce revenu a grimpé à 
54 pour cent en 1994, mais chuté à 50 pour cent en 2002. Au Nouveau-Brunswick aussi, une 
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baisse s’est produite. Le revenu de bien-être social des personnes seules handicapées représentait 
63 pour cent du seuil de pauvreté en 1989; il a fortement diminué pour atteindre seulement 
48 pour cent en 1995 et à peine 42 pour cent maintenant.  

La figure 5.4 révèle le revenu des personnes seules handicapées dans les cinq provinces de 
l’Ouest. En Ontario, ces personnes ont vu leur revenu grimper de 68 pour cent du seuil de 
pauvreté en 1989 à 76 pour cent de 1992 à 1994. Elles n’ont pas subi les énormes coupures 
imposées à tous les autres prestataires du bien-être social en 1994, mais elles ont vu leur revenu 
tomber à 61 pour cent du seuil de pauvreté en 2002. Au Manitoba, il est passé de 43 pour cent du 
seuil de pauvreté en 1989 pour remonter lentement jusqu’à 59 pour cent en 1992. Depuis, il n’a 
cessé de diminuer et il en représente maintenant à peine 43 pour cent. En Saskatchewan, le 
revenu de bien-être social des personnes seules handicapées correspondait à 67 pour cent du 
seuil de pauvreté en 1989. Depuis, il n’a cessé de s’amoindrir jusqu’au point où il n’en vaut plus 
que 53 pour cent en 2002. 

 L’Alberta a versé aux personnes handicapées un revenu de bien-être social équivalant à 
44 pour cent du seuil de pauvreté en 1989. Elle l’a porté à 60 pour cent en 1991, mais elle l’a 
depuis réduit à 39 pour cent. Il faut noter que, dans cette province, la plupart des personnes 
atteintes d’un handicap grave et permanent ont droit au Programme de revenu assuré pour les 
personnes gravement handicapées. Les prestations versées à ce titre sont plus élevées que celles 
du bien-être social.  

En Colombie-Britannique, le revenu des personnes seules handicapées a fluctué de 56 pour 
cent du seuil de pauvreté en 1989 à 61 pour cent en 1994 et 1995. Il a depuis chuté à 51 pour 
cent en 2002. 
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VI. EXEMPTION DES GAINS 

Les chiffres fournis dans le présent rapport ne tiennent pas compte du fait que d’autres 
revenus peuvent s’ajouter aux prestations de bien-être social. Chaque province et territoire 
permet ainsi aux prestataires de conserver une partie des montants d’une autre source. Si le 
montant gagné ne dépasse pas la limite établie (une somme fixe, un pourcentage des gains ou les 
deux), cela n’entraîne aucune réduction des prestations. Le Conseil national du bien-être social 
n’a pas indiqué ces sommes supplémentaires dans les tableaux précédents. Rien ne garantit en 
effet que les prestataires pourront augmenter leurs revenus, car certains sont incapables de 
travailler ou de trouver un emploi. 

Le tableau 6.1 indique les gains admissibles dans chaque province et territoire en 
janvier 2002. Le montant des gains exemptés varie selon la taille de la famille et, parfois, selon 
l’aptitude au travail. Les provinces et les territoires autorisent les frais relatifs à l’emploi, y 
compris, la plupart du temps, les frais de garderie. Les prestataires du bien-être social peuvent 
soustraire de leurs revenus déclarés la totalité ou une partie de ces frais. Le montant réel de 
l’exemption autorisée à certains endroits peut donc être plus généreux qu’il n’y paraît à première 
vue. Exempter les revenus gagnés c’est un bon moyen d’encourager les prestataires du bien-être 
social à accepter un emploi. 

C’est aussi important pour leur permettre d’augmenter, même un peu, leur qualité de vie. Une 
telle mesure les incite à acquérir de l’expérience de travail et les aide à regagner assez confiance 
en eux pour quitter le bien-être social.  

Tout le monde convient qu’une bonne politique d’exemption des gains encourage vraiment 
les prestataires à améliorer leur situation en trouvant un emploi. Peu importe le montant 
exempté, ceci ne saurait toutefois remplacer des prestations adéquates. Une bonne politique 
sociale combine des prestations convenables et de meilleurs incitatifs à l’emploi tels qu’une 
augmentation des gains exemptés. Réduire les prestations ou les gains exemptés ne peut donner 
rien de bon. 

En 2002, plusieurs provinces ont néanmoins réduit ou supprimé l’exemption des gains 
mensuels pour les familles et pour les personnes seules aptes au travail. La Colombie-
Britannique a aboli toute exemption pour ces deux catégories de prestataires le 1er avril 2002. 
Nous tiendrons compte de ces changements dans le prochain numéro du présent rapport. La 
Nouvelle-Écosse a remplacé la somme fixe exemptée par un pourcentage des gains pour tous les 
prestataires sauf les personnes seules handicapées. En Saskatchewan, l’exemption de 20 pour 
cent des gains ne peut maintenant dépasser 375 $ pour les personnes seules et 625 $ pour les 
familles.  

Les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut ont augmenté la somme fixe exemptée par mois; 
ils y ont ajouté 50 $ pour les personnes seules et 100 $ pour les familles. Le Yukon a majoré de 
50 $ la somme fixe exemptée pour tous les types de familles. Le Manitoba a instauré une 
exemption de 30 pour cent des gains mensuels pour les personnes seules inaptes au travail. Au 
Nouveau-Brunswick, l’exemption correspond à un pourcentage variable : il est plus élevé durant 
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les six premiers mois, mais il diminue durant les six autres. Après un an, les prestataires n’ont 
droit qu’à la somme fixe exemptée. 
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CONCLUSION 

En 1989, tous les partis représentés à la Chambre des communes ont adopté une résolution 
visant à mettre fin à la pauvreté des enfants d’ici l’an 2000. Cette ligne d’arrivée a été franchie et 
même dépassée sans que le sort des enfants pauvres et de leurs parents n’ait été amélioré. Les 
preuves signalant l’importance d’éliminer la pauvreté des enfants n’ont cessé de s’accumuler. 
Pourtant, le problème a continué à s’aggraver. 

En 1998, le gouvernement fédéral a instauré la Prestation nationale pour enfants comme 
principale mesure de lutte contre la pauvreté infantile. Il s’agit d’un programme de grande 
envergure : d’ici 2004-2005, les fonds investis atteindront plus de 10 milliards. Toutes les 
familles à revenu modeste ont ainsi eu droit à une prestation de base pour subvenir aux besoins 
de leurs enfants. Le programme comprenait en outre un supplément accordé aux familles les plus 
démunies.  

La Prestation nationale pour enfants était un programme très prometteur pour réduire la 
pauvreté des enfants. D’après les évaluations, elle semble avoir aidé les familles à revenu 
modeste dont les parents ont eu la chance de trouver et de conserver un emploi assez stable.  

Malheureusement, l’entente que le gouvernement fédéral a conclue avec les provinces et les 
territoires établit une distinction entre les enfants pauvres. Elle les traite différemment selon que 
leur pauvreté vient du fait que leurs parents ont un travail régulier à faible salaire ou du fait que 
leurs parents reçoivent du bien-être social. Le gouvernement fédéral a en effet permis aux 
provinces et aux territoires de retirer le supplément des poches des familles forcées de compter 
sur le bien-être social. Ces gouvernements devaient réinvestir l’argent récupéré dans des 
programmes pour enfants, mais ils avaient beaucoup de latitude quant aux critères. Par 
conséquent, les programmes ainsi financés ne touchent pas nécessairement les familles qui 
reçoivent du bien-être social. 

Comme l’a montré le présent rapport, les parents vivant du bien-être social ont bien reçu les 
prestations fédérales pour enfants. Leur province ou leur territoire les a toutefois reprises. Le 
processus varie un peu d’un endroit à l’autre, mais, en fin de compte, le résultat revient au même. 
Les fonctionnaires ont retranché des prestations de bien-être social le montant total du 
supplément. Seuls Terre-Neuve et le Nouveau-Brunswick ont refusé de se prévaloir de cette 
possibilité dès le début. Depuis, la Nouvelle-Écosse, le Québec et le Manitoba ont réduit le 
montant qu’ils prélèvent. Dans ces trois provinces, les familles vivant du bien-être social 
continuent toutefois à perdre une partie de l’argent fédéral. 

Pour les enfants qui ont la malchance d’avoir des parents prestataires du bien-être social, les 
résultats sont peu encourageants. Depuis l’entrée en vigueur de la Prestation nationale pour 
enfants, l’inflation et la récupération du supplément ont réduit le revenu de bien-être social de la 
plupart des familles. Elles s’en tirent, en général, un peu mieux dans les cinq provinces qui n’ont 
pas récupéré le supplément ou qui l’ont récupéré seulement en partie. Quoi qu’il en soit, les 
revenus de bien-être social des familles restent terriblement faibles, soit moins des deux tiers du 
seuil de pauvreté dans la majorité des cas. Des études ont prouvé l’impact de la pauvreté sur le 
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développement durant la petite enfance. Selon ces données, un tel niveau de dénuement ne peut 
que mettre en danger l’avenir des enfants en question. 

Le Conseil national du bien-être social considère que récupérer la prestation fédérale pour 
enfants constitue une mauvaise politique sociale. Nous acceptons l’idée que les programmes de 
bien-être social devraient comporter de fortes mesures d’incitation à l’emploi. Nous ne croyons 
toutefois pas qu’enlever de l’argent aux plus pauvres soit une politique sensée. Notre rapport l’a 
amplement montré, les revenus de bien-être social sont scandaleusement faibles. Il n’y a tout 
simplement aucun gras à couper dans le budget des personnes forcées de compter sur le bien-être 
social. 

D’après le Conseil, une approche beaucoup plus constructive pour aider les gens à quitter le 
bien-être social serait d’offrir de vraies mesures d’incitation à l’emploi. La plus évidente pour les 
parents consisterait à offrir des services de garde d’enfants de qualité, à un prix abordable. Nous 
sommes absolument convaincus que c’est le tout premier pas pour leur permettre de faire des 
études, de suivre de la formation, puis de trouver et de garder un emploi. Les membres du 
Conseil s’étonnent d’ailleurs que des politiciens ou des responsables de la planification sociale 
puissent penser autrement. 

Un rapport sur les services de garde au Canada publié en 2003 signale que seulement 
12,1 pour cent des enfants avaient accès à des places réglementées. À notre avis, le Canada doit 
se doter d’un programme national de garde d’enfants offrant des services réglementés de qualité, 
à prix abordable. Et le plus tôt sera le mieux. C’est uniquement avec un tel programme en place 
que les parents recevant du bien-être social auront une incitation réaliste et raisonnable à trouver 
un emploi.  

Le budget fédéral déposé en février 2003 nous a redonné un peu d’espoir. Financer le régime 
d’assurance-maladie c’est contribuer à l’un des piliers de la politique sociale canadienne. Le 
Conseil salue donc la décision d’y investir. Il a toutefois été déçu de voir que le soutien accordé 
au système médical ne prévoit pas un meilleur soutien pour la santé publique. Pourtant, la 
pauvreté et le développement durant la petite enfance sont des déterminants majeurs de la santé. 
Tant que nous laisserons persister la pauvreté, nous n’atteindrons pas notre objectif de maintenir 
un système médical efficace. 

Le Conseil a eu vent de rumeurs voulant qu’à la suite de l’augmentation de la Prestation 
nationale pour enfants annoncée dans le récent budget, plus de provinces et de territoires 
cesseront de récupérer les prestations des parents recevant du bien-être social. Nous 
recommandons de mettre immédiatement fin à cette pratique. Une telle action ferait beaucoup 
pour réduire la pauvreté des enfants et des familles au Canada. Ceci favoriserait également une 
meilleure santé pour toute la population. 

Le Conseil a constaté avec satisfaction que le programme national de garde d’enfants a enfin 
été inclus dans le budget fédéral. Des études successives ont amplement prouvé qu’un tel 
programme est essentiel pour atteindre divers objectifs : améliorer la santé des enfants; réduire la 
pauvreté des enfants et des familles; accroître l’égalité entre les femmes et les hommes; et 
améliorer la santé publique. Cette année, le Comité permanent des finances a joint sa voix aux 
appels en faveur de ce programme capital. 

 
P A G E  7 8   C O N S E I L  N A T I O N A L  D U  B I E N - Ê T R E  S O C I A L  



R E V E N U S  D E  B I E N - Ê T R E  S O C I A L ,  2 0 0 2  

 

Le Conseil est cependant déçu de voir que le gouvernement fédéral a affecté au nouveau 
programme seulement 25 millions de dollars pour la première année et 75 millions pour la 
suivante. Nous lui recommandons fortement de poursuivre les négociations avec les provinces et 
les territoires afin d’assurer la mise en place de la structure nécessaire pour l’établissement d’un 
bon régime national. Nous l’exhortons à allouer, dès la fin des négociations, des sommes 
beaucoup plus substantielles au programme de garde d’enfants.  
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ANNEXE C : MAXIMUM DE LA PRESTATION NATIONALE POUR ENFANTS,  
1998-2002 

 Juillet 
1998 

Juillet 
1999 

Juillet 
2000 

Juillet 
2001 

Juillet 
2002 

Prestation fiscale canadienne pour 
enfants  1 020 $  1 020 $  1 104 $  1 117 $  1 151 $ 

Seuil de revenu pour la Prestation 
fiscale canadienne pour enfants   25 921 $  25 921 $  30 004 $  32 000 $  32 960 $ 

Montant additionnel pour un enfant de 
moins de sept ans  213 $  213 $  219 $  221 $  228 $ 

Supplément pour le premier enfant   605 $  785 $  977 $  1 255 $  1 293 $ 

Supplément pour le deuxième enfant   405 $  585 $  771 $  1 055 $  1 087 $ 

Seuil de revenu pour le Supplément de 
la Prestation nationale pour enfants  20 921 $  20 921 $  21 214 $  21 744 $  22 397 $ 

 
Ce tableau montre les sommes versées aux familles avec enfants depuis que le gouvernement 

fédéral a instauré la Prestation nationale pour enfants en juillet 1998. La Prestation comprend 
deux montants : la Prestation fiscale canadienne de base pour enfants et le Supplément de la 
Prestation nationale pour enfants. Les familles qui ont des enfants de moins de sept ans reçoivent 
un montant additionnel. Chaque année, une augmentation entre en vigueur du 1er juillet jusqu’au 
30 juin de l’année suivante.  

La première ligne indique les montants annuels de la Prestation fiscale de base. La deuxième 
présente le revenu net maximum qu’une famille ne doit pas franchir pour avoir droit au plein 
montant de cette prestation fiscale. En effet, quand le revenu dépasse ce seuil, le gouvernement 
fédéral réduit la prestation de base. Une famille ayant un ou deux enfants ne reçoit plus rien 
lorsque son revenu net est supérieur à 75 000 $. La troisième ligne précise le montant additionnel 
de base qui a été versé chaque année pour chaque enfant de moins de sept ans. 

Les familles qui avaient un revenu inférieur à 32 960 $ ont eu droit à une prestation fiscale de 
base de 1 151 $ par enfant de moins de 18 ans à compter du 1er juillet 2002. Le montant est 
identique dans chaque province et territoires sauf en Alberta. Cette province a demandé au 
gouvernement fédéral une somme variable. Le gouvernement fédéral a versé un montant 
additionnel de 228 $ par enfant de moins de sept ans à partir de juillet 2002.  

Les quatrième et cinquième lignes signalent le montant versé le 1er juillet chaque année à titre 
de Supplément de la Prestation nationale. En 2002, il était de 1 293 $ pour le premier enfant et 
de 1 087 $ pour le deuxième.  

Sur la dernière ligne figure le revenu maximum qu’une famille ne doit pas franchir pour avoir 
droit au Supplément de la Prestation nationale pour enfants. D’après la colonne de juillet 2002, 
le gouvernement fédéral l’a versé à toutes les familles dont le revenu s’élevait à moins de 22 
397 $. 
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ANNEXE D : MAXIMUM DE LA PRESTATION NATIONALE POUR ENFANTS 
VERSÉE AUX FAMILLES RECEVANT DU BIEN-ÊTRE SOCIAL, 1997-2002 

1er janvier au 
31 décembre  Parent seul, un enfant de 2 ans Couple, deux enfants de 10 

et 15 ans 

1997 1 233 $ 2 040 $ 

1998 1 535 $ 2 545 $ 

1999 1 928 $ 3 230 $ 

2000 2 159 $ 3 683 $ 

2001 2 447 $ 4 250 $ 

2002 2 633 $ 4 613 $ 

 
Ce tableau montre les montants de la Prestation nationale pour enfants qui ont été versés, de 

1997 à 2002, aux parents seuls avec un enfant de deux ans et aux couples avec deux enfants de 
10 et 15 ans. Les chiffres inscrits sur chaque ligne correspondent aux sommes totales reçues par 
ces deux types de familles, du 1er janvier au 31 décembre chaque année. Pour les calculer, nous 
avons utilisé le taux de la prestation de l’année précédente pour les six mois de janvier à juin et 
le taux de l’année courante pour les six mois de juillet à décembre. 

La colonne du milieu montre le montant annuel total qui a été versé aux familles 
monoparentales. Le chiffre indiqué comprend : la Prestation fiscale canadienne pour enfants, le 
montant additionnel pour un enfant de moins de sept ans et le Supplément de la Prestation 
nationale pour enfants. Dans la dernière colonne, les montants annuels indiqués se composent de 
la Prestation fiscale canadienne pour enfants et du Supplément de la Prestation nationale pour 
enfants accordés aux familles biparentales avec deux enfants de 10 et 15 ans.  
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CONSEIL NATIONAL DU BIEN-ÊTRE SOCIAL 

La Loi de 1969 sur l'organisation du gouvernement a institué le Conseil national du bien-être 
social en tant qu'organisme consultatif de citoyens auprès du gouvernement fédéral. Le Conseil a 
pour mandat de conseiller le Ministre du Développement des ressources humaines sur des 
questions relatives aux citoyens à faible revenu. 

Le Conseil est composé de membres nommés par le Gouverneur en conseil et provenant de 
diverses régions du Canada. Les membres agissent à titre personnel et non en tant que 
représentants d'organismes ou d'agences. Au fil des années, le Conseil a inclus comme membres 
des assistés sociaux, des locataires de logements publics et d'autres citoyens à faible revenu, ou 
des enseignants, des travailleurs sociaux et d'autres personnes travaillant au sein d'associations 
de services bénévoles ou d'organismes privés d'aide sociale. 

Les rapports du Conseil national du bien-être social ont porté sur une vaste gamme de 
questions relatives à la pauvreté et à la politique sociale au Canada, notamment les programmes 
de sécurité du revenu, la réforme du bien-être social, les soins de santé, les seuils de pauvreté et 
des données statistiques sur la pauvreté, le système de revenus de retraite, la réforme de la 
fiscalité, la politique de l'emploi, les services sociaux et l'aide juridique. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

All publications of the National Council of Welfare are also available 
in English. For copies, please write to the National Council of Welfare, 
112 Kent Street, 9th Floor, Place de Ville, Tower B, Ottawa K1A 0J9, or 
by e-mail at ncw@magi.com, or see our web site at www.ncwcnbes.net. 
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